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PRÉFET DE L’ARDÈCHE 

 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

Service Santé et Protection Animales et Environnement  
 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL portant attribution de l’habilitation sanitaire au Dr 
SCHRIJVERS Dominique – n° ordre 18097 

 

Le Préfet de l'Ardèche, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-6, 
R.203-1 à R.203-15, et R.242-33 ; 

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 
1990 et par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de 
prophylaxie collective des maladies des animaux ; 

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et 
notamment son article 43 ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-12-11-014 du 11 décembre 2017 portant délégation de 
signature à M. Xavier HANCQUART, directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de l’Ardèche  ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-12-14-002 du 14 décembre 2017 portant subdélégation de 
signature de M. Xavier HANCQUART, directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations ; 
VU la demande présentée par Monsieur SCHRIJVERS Dominique né le 22 février 1977 à 
Saint Nicolas et domicilié professionnellement à la clinique vétérinaire du Mercadal à 
Lamastre ;  
CONSIDERANT que Monsieur SCHRIJVERS Dominique remplit les conditions permettant 
l’attribution de l’habilitation sanitaire ; 
SUR PROPOSITION DU directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection 
des populations de l’Ardèche ; 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : L’habilitation sanitaire classique prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la 
pêche maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Monsieur SCHRIJVERS 
Dominique. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation 
sanitaire est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, 
pour le vétérinaire sanitaire, de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du 
préfet de l’Ardèche, du respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article 
R.203-12. 
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Article 3 : Monsieur SCHRIJVERS Dominique s’engage à respecter les prescriptions 
techniques, administratives, et le cas échéant, financières de mise en œuvre des mesures de 
prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations 
de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article 4 : Monsieur SCHRIJVERS Dominique pourra être appelé par le préfet de ses 
départements d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux 
de détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle 
sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du 
code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation 
sanitaire entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et 
suivants du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 6 : Tout changement de situation ou d’adresse professionnelle doit être signalé à la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
l’Ardèche. Le vétérinaire peut renoncer à son habilitation, sous réserve d’en informer la 
direction départementale de la direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de l’Ardèche au moins trois mois à l’avance. 
 
Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé par courrier recommandé avec avis de 
réception. 
 
Article 8: La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 
 
Article 9 : Monsieur le secrétaire général de la préfecture et Monsieur le directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Ardèche. 
 

Privas, le 21 juin 2018 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,  
Par subdélégation,  

Le chef du service santé et protection animales - environnement  
signé 

Stéphane KLOTZ 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°
chargeant M. Didier ALBORE de détruire

les sangliers sur le territoire communal de SAINT-SERNIN

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral du 28 mai 2018 n° 07-2018-05-28-002 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l'arrêté préfectoral du 29 mai 2018 2018 n° 07-2018-05-29-005 portant subdélégation de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-352-0004 du 18 décembre 2014 fixant la liste des lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-03-24-002 du 24 mars 2017 modifiant l’arrêté préfectoral
n° 2014-352-004 du 18 décembre 2014,

CONSIDERANT  la demande du président de L’ ACCA  de SAINT-SERNIN,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de SAINT-SERNIN,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l'article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1 : M. Didier ALBORE, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé de
détruire  les  sangliers  compromettant  la  sécurité  et  les  cultures,  par  tout  moyen autorisé  par  la
réglementation, sur le territoire communal de SAINT-SERNIN.
Ces opérations auront  lieu après  information du maire  de la commune de SAINT-SERNIN, du
président  de  l'association  communale  de  chasse  agréée  de  SAINT-SERNIN,  du  service
départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 21 juin au 23 juillet 2018.
Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article 3 :  M. Didier ALBORE pourra se faire assister ou remplacer par un autre lieutenant de
louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5   :  M. Didier ALBORE devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre de la
première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article  6   :   M.  Didier  ALBORE  adressera  dans  les  meilleurs  délais  un  compte  rendu  après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 
Article 8 : Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche, M. Didier ALBORE, lieutenant
de louveterie,  sont chargés de l'exécution du présent  arrêté qui sera publié au recueil  des actes
administratifs  de  la  préfecture  de  l'Ardèche  et  dont  copie  sera  adressée  au  commandant  du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au maire de SAINT-SERNIN, et au président de l'A.C.C.A. de SAINT-SERNIN.

Privas, le 21 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du pôle nature,

« signé »

Christian DENIS
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07_DDT_Direction Départementale des Territoires de

l'Ardèche

07-2018-06-20-005

AR renouvellement agrément à Ecole de  Conduite  du

CHEYLARD
Madame Ravaud épouse REYNAUD Laurence est autorisée à exploiter sous le n°E 13 007 0006 0

l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la

sécurité routière dénommé «ECOLE DE CONDUITE DU CHEYLARD» sis 4 place Saléon Terras

– LE CHEYLARD (07160) pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction Départementale des Territoires

Service Ingénierie et Habitat

Pôle éducation routière

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
portant renouvellement d'agrément d'un exploitant d'auto-école

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment les articles L. 213-1 à L. 213-8 et  R. 213-1 à 213-6 ;

Vu l’arrêté  ministériel  n°  0100026A du  8  janvier  2001  modifié  relatif  à  l’exploitation  des
établissements  d’enseignement,  à titre  onéreux,  de la  conduite des  véhicules à  moteur  et  de la
sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral n° n°07-2016-08-09-002 du 9 août 2016, autorisant Madame Ravaud épouse
REYNAUD Laurence à exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite
des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière  dénommé  «ECOLE  DE  CONDUITE  DU
CHEYLARD» sis 4 place Saléon Terras – LE CHEYLARD (07160) ;

Vu la demande de renouvellement présentée par Madame REYNAUD Laurence le 04 juin 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral  N° 07-2018-05-28-002 du 28 mai 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Albert GRENIER, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2018-05-29-005 du 29 mai 2018 portant subdélégation de signature du
Directeur Départemental des Territoires;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ; 

A  R  R  E  T  E

Article  1 –  Madame  Ravaud  épouse  REYNAUD  Laurence  est  autorisée  à  exploiter  sous  le
n°E 13 007 0006 0 l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière dénommé «ECOLE DE CONDUITE DU CHEYLARD» sis 4 place
Saléon Terras – LE CHEYLARD (07160) ;

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2018-06-20-005 - AR renouvellement agrément à Ecole de  Conduite  du CHEYLARD 14



Article 3 –L’établissement est habilité, au regard des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations aux catégories de permis suivantes : A/A1/A2, B/B1, B96, AM et AAC.

Article 4 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par un
autre  exploitant,  une  nouvelle  demande d’agrément  d’exploiter  devra être  présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article 5 – Pour toute transformation du local d’activité, tout changement de directeur pédagogique,
tout abandon ou toute extension d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de
modification du présent arrêté.

Article 6 – Le nombre de personnes susceptibles d’être admis simultanément dans l’établissement,
y compris l’enseignant, est fixé à 19 personnes.

Article 7 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 8  –  Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 20 juin 2018
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
et par subdélégation,

L’adjoint au Chef du Service Ingénierie et Habitat

signé

Xavier GERVET
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service environnement
Pôle Nature
Unité Forêt

Arrêté préfectoral 
Relatif à une autorisation de défrichement délivrée à DOMAINE COURBIS

 sur la commune de SAINT PERAY

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite,

VU le code forestier, notamment ses articles L.341-1 et R.341-1 et suivants,

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles,

VU l'arrêté préfectoral du 28 mai 2018 n° 07-2018-05-28-002 portant délégation de signature 
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté du 29 mai 2018 n° 07-2018-05-29-005 portant subdélégation de signature,

CONSIDERANT le dossier de demande d'autorisation de défrichement n° 2011 reçu complet
le 18 juin 2018 et présenté par Monsieur Dominique COURBIS pour le compte de EARL 
DOMAINE COURBIS, dont l'adresse est Route de Saint Romain 07130 CHATEAUBOURG,
et tendant à obtenir l'autorisation de défricher 0,3000 ha de bois situés sur le territoire de la 
commune de SAINT PERAY (Ardèche),

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs 
qu'ils complètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des 
motifs mentionnés à l'article L.341-5 du code forestier,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

ARRETE

Article 1 - Le défrichement de 0,3000 ha de bois situé sur la commune de SAINT PERAY et 
dont la référence cadastrale est la suivante est autorisé :

Commune Section N°
Surface

cadastrale
(ha)

Surface
autorisée

(ha)

SAINT PERAY A 519 6,6525 0,3000
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Article 2 – Durée de validité

La durée de la validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa délivrance.

Article  3 – Conditions au respect desquelles la présente décision est subordonnée

Le défrichement devra être exécuté pour la réalisation de travaux de remise en culture de vigne.

Un boisement ou reboisement compensateur sur une surface de 0,3000 ha sera exécuté, sur d’autres
terrains, par le titulaire de la présente autorisation, dans un secteur écologiquement comparable, en
application de l’article L.341-6 I° du code forestier. 

Le boisement / reboisement sera réalisé à l'intérieur ou en continuité d’un massif boisé de plus de 4
ha. La largeur minimale du boisement / reboisement est de 20 mètres. Le choix des essences et des
régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l’arrêté régional du 17 novembre 2011
relatif à l’utilisation des matériels forestiers de reproduction éligibles aux aides de l’Etat dans les
projets de boisements et de reboisements, ainsi qu’aux catalogues de stations existants. Le travail
éventuel  du  sol,  la  densité  et  les  modalités  de  plantation  doivent  être  compatibles  avec  les
recommandations du guide « Comment réussir la plantation forestière ».

Les travaux de boisement ou de reboisement projetés devront faire l'objet d'une validation technique
préalable par la direction départementale des territoires.

Le  titulaire  de  la  présente  autorisation  dispose  d’un  délai  maximal  d’un  an  à  compter  de  la
notification de cette obligation pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte
d’engagement  des  travaux à réaliser  ou verser  au Fonds stratégique de la  forêt  et  du bois  une
indemnité équivalente fixée à 1110 €.  Ces travaux feront l’objet d’un contrôle de l’administration
pendant une période de 5 ans à compter de la transmission de l’acte d’engagement des travaux à
réaliser.

A défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de
l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.

Article 4 – Publication

La présente autorisation sera affichée 15 jours au moins avant le début des travaux :

- sur le terrain par les soins du bénéficiaire jusqu’à la fin des travaux,
- à la mairie,  pendant deux mois  à compter du début des travaux :  le demandeur déposera à la
mairie, le plan cadastral des parcelles à défricher qui sera consultable pendant toute la durée des
travaux. Mention en sera faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Ardèche. Il sera
notifié au demandeur.

Article 5 – Délais et voies de recours
La présente autorisation peut être déférée devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois à compter de la publication ou de la notification de cette décision.
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Article 6 – Exécution
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche et le maire de la commune de situation des
travaux sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la présente décision.

Privas, le 21 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Le responsable du pôle nature

« signé »

Christian DENIS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires

Service économie agricole

DECISION PRÉFECTORALE
 PORTANT AUTORISATION D'EXPLOITER 

Le Préfet de l'Ardèche,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU les articles L.331-1 à L.331-11, R.312-1, R.313-1 à R.313-12 et R.331-1 à R.331-12 du code rural,

VU  l'arrêté  ministériel  du  18  septembre  1985  fixant  les  coefficients  d'équivalence  applicables  aux
productions hors-sol, 

VU l'arrêté préfectoral du n°2001-1031 du 13 juillet 2001 établissant le schéma directeur départemental des
structures agricoles de l’Ardèche,

VU l'arrêté préfectoral du 2 mai 2016 portant renouvellement de la section spécialisée de la commission
départementale d'orientation de l'agriculture,

VU la demande présentée par le GAEC  NOUGIER (NOUGIER Fabien – NOUGIER Bruno) demeurant à
LAVIOLLE,

CONSIDERANT que la demande est conforme aux orientations du schéma directeur départemental des
structures agricoles,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRETE

Article 1  er     : Le GAEC NOUGIER demeurant à LAVIOLLE est autorisé à exploiter les parcelles suivantes :

Propriétaire Parcelles Surface Commune

CHABAL René E 34-37-49-53-54-87-91-96-38-39-50-
79-80-170-173-174-177
G 558-559-576-581-582-584-585-589-
590-591-592-593-607-694-695-696-699-
544-546-562-563-566-568-580-583-594-
686-692-702-711

23 ha 00 LE CHAMBON

GINEYS Nathalie E 216-218-219-220-227-228 7 ha 30 LE CHAMBON

NURY J.François D 07-48-146-147-309
E 137-149-30-35-36-40-41-42-43-45-55-
56-57-58-59-60-61-62-63-64-65-169-
171-172
G 543-547-553-554-556-557-560-561-
564-567-569-570-571-572-577-578-579-
586-595-608-609-610-626-629-637-639-
640-641-642-649-677-685-687-689-690-
691-693-698-700-701-703-704-709-710-
712-713-727-746-793-794-796

43 ha 86 LE CHAMBON

PEREL Jean Roger E 51-52-66-67-68-70-71-72-73-74-75- 9 ha 93 LE CHAMBON
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76-77-78
G 227-555-596-606-643-644-646-
648-664-665-680-681-682-724-726

FAURE Bernard B 95-100-102-103-109-110-111-124-
559-562-564

3 ha 86 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

AUDIGIER PETIT 
Colette

B 15-16-17-488-644-646 1 ha 71 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

NOUGIER Jean-Marie B 80-112-113-565-626
A 01-02-04-32-36-39-41-43-44-77-88-
91-93-95-99-101-102-103-110-111-
116-119-122-124-127-128-138-152-
153-154-156

43 ha 43 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

AIGLIN Yvette B 131-142-143-160 2 ha 20 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

DESCHANDOL Henri B 133-134-135 0 ha 99 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

AULAGNIER ROCHE 
Lucette

B 647 1 ha 26 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

AIGLIN Yvette B 131-142-143-160 2 ha 20 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

DESCHANDOL Henri B 133-134-135 0 ha 99 LABASTIDE SUR 
BESORGUES

PEYRONNET Marcel D 27-31-32-34-35-36-37-41-163-164-
165-230-250-590-591
E 44-172-174

11 ha 30 MEZILHAC

NURY Jean-François G 344-350-351-352-*353-357-358-
360

8 ha 51 ST ANDEOL DE 
FOURCHADES

VIALLE Louis C 66-146-147-149-150-152 19 ha 90 LACHAMP RAPHAEL

NOUGIER Jean-Marie AD  184-185-05+11-13-21-25-43-68-
73-78-100-146-160-194-196-199-228-
229-254-262-263-265-270-275-276-
278-288-296-297298-300-302-304-
306-331-18-19-58-218-267-268-299-
301-303-

AB 73-74-80-84-85

AE 58-182-184-38-41-51-56-270

AI 122-125-126-127-128

AK 01-02-11-72-283-08

AN  27-31-41-42-44-49-52-56-61-62-
65-68-71-73-81-82-83-88-113-118-
227-382-384-385-387-390-395-399-
13-18-74-75-95-222-392-396

AR 15-17-18-19-30-32-33-43-44-48-
51-52-81-88-90-94

50 ha 32 LAVIOLLE

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article  3 :  Le  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  les  maires  de  LE

2/2
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CHAMBON – LABASTIDE SUR BESORGUES – MEZILHAC – LACHAMP RAPHAEL – LAVIOLLE -
ST ANDEOL DE FOURCHADES sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché en mairie
des communes intéressées.

Vous disposez d’un délai  de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer 
 soit  un  recours  gracieux  devant  le  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre  de

l’agriculture
 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif.

 Privas, le 20 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires

le responsable
« signé »

Fabien CLAVE

2/2
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Viileneuve de Berg - Arrêté relatif à la circulation d'un

petit train routier touristique par la Ste CIELA VILLAGE

Camping le Pommier les 04, 11, 18, 26 juillet et 01, 08,15,

22, 29 août 2018
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Direction départementale
des territoires
Service ingénierie et habitat
Sécurité Routière Défense Transports

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°   

relatif à la circulation d’un petit train routier touristique par 
la société CIELA VILLAGE Camping le Pommier 

sur la commune de Villeneuve de Berg 
les 04, 11, 18, 26 juillet 2018 et 01, 08, 15, 22 et 29 août 2018

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier dans l'Ordre National du Mérite ,

VU le Code de la Route et notamment ses articles R 317.24 et R 411.5 ;

VU l'arrêté du 4 juillet 1972 modifié relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

VU  l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et  les conditions d'utilisation des
véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

VU la demande présentée par M. Joseph CHARPENTIER, Directeur du Domaine le Pommier Ciela
Village du 7 mai 2018 ;

VU la licence n° 2017/76/0000622 pour le transport intérieur de personnes par route pour le compte
d'autrui délivrée par le Préfet de région Occitanie le 5 juin 2017 valable jusqu'au 4 juin 2022 ;

VU les procès-verbaux de réception à titre isolé délivrés par la Direction Régionale de l’Industrie et
de la Recherche Rhône-Alpes en date du 4 juillet 1991 pour le tracteur et les trois remorques ;

VU le procès-verbal de la visite technique annuelle délivré par APAVE agence de Montpellier en
date du 12 avril 2018 valable une année pour le tracteur et les trois remorques ;

VU  le règlement de sécurité d’exploitation de l'entreprise relatif à l'itinéraire en date du 07 mai
2018 ;

VU l’arrêté n°2018-32PM de Monsieur le maire de Villeneuve de Berg en date du 7 juin 2018
autorisant  le  petit  train  touristique  à  circuler  et  stationner sur  la  commune  conformément  à
l’itinéraire ;

VU l'avis du Conseil Départemental de l’Ardèche représenté par la Direction des Routes et des
mobilités -  Territoire Sud Est en date du 21 juin 2018 ; 

VU  l'avis favorable de la Direction Interdépartementale de Routes du Massif Central représentée
par Monsieur le Chef du CEI d’Aubenas en date du 17 mai 2018 ; 

VU les arrêtés préfectoraux de délégation et subdélégation de signature n°  07-2018-05-28-002  et
n° 07-2018-05-29-005;
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ARRÊTE :

Article 1er : La société  CIELA VILLAGE Camping le Pommier  est  autorisée à mettre en
circulation  le  petit  train  routier  composé  d'un  tracteur  (CS-105-XR)  et  trois  remorques
(CS-092-XR, CS-990-XR, CS-061-XR) sur la commune de VILLEUNEUVE DE BERG les
mercredis :

-4 juillet, 11 juillet, 18 juillet, 26 juillet 2018.

-1 août, 8 août, 15 août, 22 août, 29 août 2018.

Article  2 : L’exploitant  est  tenu  de  respecter  la  réglementation  en  vigueur  sur  le  circuit
annexé à cet arrêté (trajet « aller » par la voie communale de Saint Jean, trajet « retour » par la
RD902) et devra se conformer aux prescriptions de circulation et de stationnement précisées
dans l'arrêté municipal susvisé ainsi que celles des exploitants routiers.

Article 3 :  Cette autorisation pourra être révisée et  même suspendue immédiatement sans
indemnité  si  les  conditions  d’exploitation,  l’ordre  public  ou  la  sécurité  de  l’exploitation
viennent à l’exiger

Article  4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Ardèche,  Monsieur  le  maire  de
Villeneuve de Berg, le directeur départemental des territoires de l'Ardèche , le commandant du
groupement de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche.

Privas, le 22 juin 2018
Le préfet,

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires,

Le chef du service ingénierie 
et habitat  
 Signé

Pierre-Emmanuel CANO
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Arrêté portant modification d'installation d'un système de

vidéoprotection à la SAMSE à AUBENAS

modification installation système de vidéoprotection SAMSE à AUBENAS
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE

Préfecture
Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de l’ordre public
et de la sécurité intérieure

Arrêté n° 
portant modification d’autorisation d’un système de vidéoprotection 

Le Préfet de l’Ardèche
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II – sécurité et ordre publics, Titre V – vidéoprotection, et
notamment les articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 et R.251-1 à R.253-4 ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;

VU les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 relatifs aux obligations de surveillance incombant
à certains propriétaires exploitants ou affectataires de locaux professionnels ou commerciaux, de garages
ou de parcs de stationnement ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2013008-0004 du  8  janvier  2013 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  présentée  par Monsieur
Bertrand GAUTHIER situé à la SAMSE 25 chemin de St Pierre  AUBENAS 07200 ;

VU le rapport établi par le référent sûreté ;

VU l’avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 5 juin 2018 ;

SUR  proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRETE

Article 1  er   –  Monsieur Bertrand GAUTHIER est autorisé(e),  pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à  modifier  l’installation  de
vidéoprotection, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n°  2012/0186.

Ce dispositif  qui  comprend désormais  5  caméras  intérieures  et  10  extérieures,  poursuit  les  finalités
suivantes :  prévention des atteintes aux biens et lutte contre la démarque inconnue.

Article 2 –  Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras ne visionneront pas d’images du
domaine public ou d’éventuels immeubles riverains (obligation de floutage des lieux privatifs filmés à
titre accessoire).

Article 3  –  Le public devra être informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à
l’article 1er par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès  du public, l’existence du système
de vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d’accès aux
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images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d’accès aux enregistrements.

- l’affichette comportant un pictogramme représentant une caméra, mentionnera les références du code de
la sécurité intérieure et du décret susvisé et les références du service et de la fonction du titulaire du droit
d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de Monsieur Bertrand GAUTHIER.

Article 4 – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 5 – Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article  6  –  Le  responsable de la  mise en oeuvre  du système devra  se porter  garant des personnes
susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité des  images  captées  ou/et
enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes concernées.

Article 7  – L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 8 – Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions des articles L.253-
5, et R.253-3 du Livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 9 – Les fonctionnaires des services de police et de gendarmerie dûment habilités et désignés dans
les conditions de l’article R.252-12 du livre II du code de la sécurité intérieure, peuvent accéder à tout
moment aux images et enregistrements de ce système de vidéoprotection. Le délai de conservation ne
peut excéder un mois.

Article 10  – Toute  modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 11 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations,  être retirée en cas de manquement aux
dispositions des articles L.223-1 et suivants, et L.251-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, Livre
II Ordre public et sécurité, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure, Livre II Ordre public et sécurité
susvisé. Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal...).

Article 12 – Voies de recours

I- Recours gracieux :
Il peut être adressé au préfet pour lui demander de revoir sa décision et préciser les motifs de droit ou de
fait de nature à justifier une décision différente.
L’exercice de cette voie de recours dans les deux mois de la notification de la décision ne prive pas le
requérant de la possibilité de saisir ensuite le Tribunal Administratif s’il le juge opportun.
II- Recours contentieux : (à exercer devant le Tribunal Administratif de LYON)
Il a pour objet de demander au Tribunal Administratif d’annuler la décision du préfet en lui adressant une
requête.
L’annulation ne pourra être prononcée par le Tribunal que si le requérant est en mesure d’établir que la
décision contestée est entachée d’un vice de forme, d’une erreur de droit, d’une erreur sur les faits, d’une
erreur manifeste d’appréciation ou d’un détournement de pouvoir.
La  requête  établie  en  trois  exemplaires  et  accompagnée d’une  copie  de  la  décision  contestée,  doit
mentionner le nom et l’adresse du signataire, l’objet de la demande ainsi qu’un exposé suffisant des
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moyens de fait ou de droit, de nature à justifier l’annulation de la décision.
Elle doit parvenir au Tribunal :
- en l’absence de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision ; 

- en cas de recours gracieux préalable, dans les deux mois de la notification de la décision prise sur ce
recours, ou, en l’absence de réponse au recours, dans un délai de deux mois, dans les deux  mois suivant
l’expiration de ce délai.

Article  13 –  L’installation d’un  système de  vidéoprotection  sans  autorisation  est  punie  de  trois  ans
d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du
code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail.

Article 14 – Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable
au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois
avant l’échéance de ce délai.

Article 15 – Le directeur des services du cabinet, le directeur départemental de la sécurité publique et le
maire  de  la  commune  d'implantation  du  système sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu’au pétitionnaire, et sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Privas, le 21 juin 2018
Pour le préfet,

Le directeur des services du cabinet
signé

Fabien LORENZO
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07_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi de l?Ardèche

07-2018-06-18-008

Arrêté préfectoral2018-19 du 18 06 2018
Arrêté prefectoral N°Direccte/SG/19 portant subdélégation de signature de Monsieur

Jean-François Bénévise, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la

consommation du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur Daniel

BOUSSIT, responsable de la Direccte UD07.
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